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ARTICLE 54

Compléter l’alinéa 17 par les mots :

« et de la végétalisation urbaine et des immeubles ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à contribuer à la lutte contre le phénomène des îlots de chaleur dans les 
grandes villes.

En effet, il a été démontré dans de nombreuses études que les températures sont très inégales d’un 
quartier à l’autre dans les grandes villes, particulièrement durant les jours de fortes chaleurs.

Cet amendement vise donc à améliorer l’urbanisme et l’aménagement des grandes villes de manière 
à favoriser et promouvoir la végétalisation urbaine et les îlots de fraîcheur à travers la création de 
jardins entre les immeubles, sur les balcons, sur les murs et sur les toits.

Dans le cadre d’une démarche participative, des chartes de végétalisation des rues et des façades des 
immeubles existants donnent déjà la possibilité aux habitants d’investir l’espace public dans un 
cadre très précis, délimitant la taille des plantes et celle des fosses de plantations, tout comme leur 
emplacement pour ne pas gêner la circulation des piétons sur les trottoirs.
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Il semblerait donc pertinent de généraliser en France ce type de démarche participative et de 
renforcer les règles liées à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme pour accroître les 
plantations en ville de manière à améliorer la qualité de vie et la santé des citadins français, alors 
que la pollution atmosphérique est devenue la première cause environnementale de décès 
prématurés en France (estimés à 48 000 morts par an).


